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ROYAUME DE BELGIQUE. 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT. 

Le CONSEIL D'ETAT3 section 

de législation3 deuxième chambre9 

saisi par le Ministre de la Défense 

nationale, le Il avril 1974, d'une 

demande d'avis sur un projet d'ar­ 

r@té ministériel "portant règlement 

pour les militaires en congé illi­ 

mité", a donné le 8 mai 1974 l'avis 

suivant : 
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KONINKRIJK BELGIE. 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE. 

De RAAD VAN STATE, afdeling 

wetgeving3 tweede kamer3 de Ile 

april 1974 door de Minister van 
Landsverdediging verzocht hem van 

advies te dienen over een ontwerp 

van ministerieel besluit "houdende 

reglement voor de militairen met 

onbepaald verloflI, heeft de 8e 

mei 1974 het volgend advies ge- 
geven : 
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En anne~e du projet d'arrêté ministériel soumis 

au Conseil d'Etat,'; a été joint un document intitulé "Tra­ 

duction conforme". En vertu de sa loi organique, le 

Conseil cl' Etat n'a pa s à examiner ce document ~ Dans l' é t a t 

actuel de la législation belge", il n'existe aucun organe 

habilité à établir une traduction conforme de projets ou 

avant-projets de lois et arr~tés. Toutefois, on observera 

qu'en vertu de l'article 32 de la loi du 10 juillet 1973 

relative au Conseil de la communauté culturelle allemande, 

la traduction officielle allemande des lois e~ règlements 

déjà en vigueur a été confiée à l'Ausschuss für die offi­ 

zielle deutsche Ubersetzung cler Gesetze und Erlasse. 

* 

PREAMBULE~ 

L'article 76 des lois coordonnées sur la milice 

étant le seul fondement légal du projet, il suffit de ré­ 

diger ITalinéa 1er du préambule en ces termes ~ 

rrvu les lois sur la milice coordonnées le 30 

avril 1962 , notamment l'article 76; ti. 

En conséquence, l'alinéa 2 peut être omis. 

: " ! I . . . ~/ ... 
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PRESENTATION DU PROJET. 

Il n'est pas d'usage de laisser un article en 

d~hors de la division du dispositif en chapitres~ 

En conséquence, ~!article 1er devrait gtre pré­ 

cédé de l'intitulé suivant ~ 

"Chapitre premier - Champ d'application" 

et le numérotage des chapitres suivants devrait être mo­ 

difié en conséquence. 

Article 1er ~ 

Il est proposé de rédiger comme suit le § 3 de 
cet article : 

"§ 3. L'expression l'militaire en congé illimité" 

reprise dans le présent arrêté ministériel s'applique, 

sauf dispositions contraires, à toutes les catégories de 
personnel reprise aux §§ 1er et 2". 

'I 'j' I • •• • •• 
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Article 3~ 

Aux termes de l'article 3 de l'arrgté royal du 
1er avril 1960 réglant la tenue des registres de popula­ 

tion, tous les Belges doivent gtre inscrits au registre 

de la population de la commune où ils ont leur résidence 

habituelle. 

En conséquence, il est proposé d~ rédiger l'alinéa 

1er du § 1er de l'article 3 en ces termes ~ 

"Au moment du renvoi dans ses foyers, le mili­ 

taire est tenu de faire connaître à l'autorité militaire, 
la commune dans laquelle il a't1J;'18 se résidence habituelle 

et dans laquelle il est inscrit au registre de la popula­ 

tion en exécution de l'article 3 de l'arr'êté royal du 

1er avril 1960 réglant la tenue des registres de popula­ 

tion. A cet effet, il pr-oduf.r-a sa carte d'identité". 

A l'alinéa 2 il est proposé d'ajouter le mot 

"habituellement" après le mot "résidera". 

Bien que cette disposition figure déjà à l'arr~é 

du 20 février 1961, elle ne fait que répéter une obligation 

que llarr@té royal du 1er avril 1960 impose déjà à tout 
citoyen qui veut transférer sa résidence dans une autre 

I commune. 

! rl/I i: 

• •• • •• 
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En conséquence, il r;st proposé cl' omettre ce 

pa ra gra phe ~ 

L'alinéa 3 de CG paragraphe pourrait @tre sup­ 

primé si l'on rédige l'alinéa 1er comme suit ~ 

"Toutes les notifications, notamment les ordres 

de rejoindre et de rappel et les avis d'affectation, sont 

faites par écrit. Les documents doivent @tre remis à la 
personne du militaire en congé illimité". 

En ce qui concerne, l'alinéa 2 de CG m@me para­ 

graphe, il y a lieu de lire ril ••• au bourgmestre de la 

commune de résidence • • • ! " I habltuelle et, en cas •••• 

Article 6~ 

A l'alinéa 2 il Y a lieu de lire ~ !! ~ ~ ~ au 

bourgmestre de sa commune de résidence habituelle, ~ •• 1i. 

La m@me observation vaut pour l'article 8, § 1er. 

'! Ijl I 
• •• • •• 
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Article 8. 

Le début du § 2 doit se lire ~ 

ilLe militaire dont il est question I 1 I U 1 

• •• • 

Article 9~ 

A l'alinéa 2 il faut lire ~ Il ••• 

paz ... lettre recommandée à la poatie ", 

lui est renvoyé 

L'alinéa 3 de l'article 9 n'a pas de portée 

réglementaire et trouverait mieux sa place dans une ins­ 

truction~ 

Article 11 ~ 

, Il ' A l alinéa 1er, il y a lieu de lire t ••• dans 

laquelle il fixe sa résidence habituelle 
r , n: . ... . 

Al' alinéa 2, il Y a lieu cl' écrire ~ Il ~ ~. le 

chef de corps dont il relève a(~:ministrativementli ~ 

La m@me observation vaut pour les articles 13, 

alinéa 1er, 14, alinéa len et 18, alinéa 1er. 
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Ärticl_e_12 ~ 

Le début de la disposition formant le § 1er 

devrait se lire ~ 

IIPour l'application du présent arr@té" on entend 

par marine marchande les bâ'timents ••• !I. 

Il suffit de rédiger l'alinéa 2 de cet article 

en ces termes ~ 

"S'il change de navire" il en avise la Force 

navale en indiquant le nom du nouveau bfrtimentl1• 

Les autres précisions contenues dans cet alinéa 
ne trouvent pas place dans un arrgté et devraient faire 

l'objet d'une instruction~ 

Article 18~ 

Les mots HUn!! et HAvantff doivent 'ê'tre écrits en 

lettres minuscules. 

"'j' , • •• ••• 
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Article 22~ 

A l'alinéa 1er du § 1er, il y a lieu de lire! 
" ' , I ••• des communes oÙ ils ont leur résidence habituelle 

\ 1 e i I 

et sont inscri ts au registre de la popu La tion •• ~ I • 

Au § 2, la réféT'ence lIChapitre rI! doit 'être 

remplacé par une référence au "c ha pä tre rr" et, la fi­ 

nale de l'article doit gtre rédigée comme suit ~ lIavisé 

de la manière prévue à l'article 3" § 4". 

Article 23~ 

" l' f - 

• • • 

A l'alinéa 1er" in fine, il y a lieu de lire ~. 

sa commune de résidence habituelle". 

Article 25~ 

Le 10 devrait se lire : "10 par la voie des 
• ' 1 Il ' émetteurs natlonaux •••• 

I I: 'I: ... / ... 
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Article 2I~ 

Le début de cet article, qui n'est qu'une 
Â ' / motivation pourrait etre omis. En tout etat de cause, 

il y a lieu de lire r !1~~. les intéressés sont, dès le 

t 1 •• • Il emps Ge palx, mlS en possesslon •••• 

Au second alinéa, il y a lieu de remplacer le 

mot "matérialisée" par lIincliquée". 

Article 34~ 

Il est proposé de rédiger l'alinéa 2 en ces 

termes r 

"Ils ont recours aux moyens de transport les 

plus rapides pour accélérer l'arrivée des militaires 

à destination". 

Article 35. 

Le § 1er, alinéa 1er, serait mieux rédigé 

comme suit ~ 

"'j" . • ••• • •• 
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T!§ 1er. A partir du moment 011 la mobilisation, 

m@me partielle, de l'armée est décrétée" les militaires 

de tout grade voyageant en uniforme sont admis sans for­ 

malités au transport gratuit sur toutes les voies de com­ 

munications exploitées ou concédées par l'Etat~ ( la suite 
comme au projet). 

Les voyageurs civils ne peuvent avoir accès 

dans les trains que lorsque tous les militaires y ont 

trouvé placeft" 

Article 31.~ 

Le Ministre de la Défense nationale ne trouve 

pas dans l!article 76 des lois coordonnées sur la milice 

le pouvoir d'imposer des obligations aux agents diploma­ 

tiques et consulaires par la voie d'instrcutions~ 

Article 38~ 

Il Y a lieu d10mettre la virgule figurant après 

!t1961f! tandis qu'une virgule doit 'être ajoutée avant le 
mot ttmodifié'.'. 

"'l" , • •• • •• 
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Article 39~ 

Aucune nécessité ne paraît justifier la déro­ 

gation à la règle générale de l'entrée en vigueur d'un 

arrêté, dix jours après sa publication au Moniteur belge. 
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Bij het aan de Raad van State voorgelegde ont­ 

werp van ministerieel besluit is een bijlage gevoegd met 

bovenaan de vermelding : "Eeris Luä dende ver-t a.l t ng'", Krach­ 

tens zijn organieke wet hoeft de Raad van State dat stuk 

niet te onderzoeken. In de huidige stand van de Belgische 

Wetgeving bestaat er geen orgaan dat gemachtigd is tot het 

opmaken van een eensluidende vertaling van ontwerpen of 

voorontwerpen van wetten en besluiten. Toch moge worden 

opgemerkt dat krachtens artikel 32 van de wet van 10 juli 

1973 betreffende de Raad van de Duitse cultuurgemeenschap 

de officiële Duitse vertaling van de reeds geldende wetten 

en reglementen is opgedragen aan de IIAusschuss fUr die .. 
offizielle deutsche Ubersetzung der Gesetze und ErlasseTi• 

* 

AANEEF 

Artikel 76 van de gecoördineerde dienstplichtwetten 

is de enige rechtsgrond voor het ontwerp. Het is dan ook 

voldoende het eerste lid van de aanhef als volgt te redi­ 

geren : 

"Gelet op de dienstplichtwetten gecoördineerd 

op 30 april 1962, inzonderheid op artikel 76;TI. 

Het tweede lid kan bijgevolg vervallen • 

. . . / .... 
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INKlEDING VAN HET ONTVffiRP. 

Het is niet gebruikelijk een artikel buiten de 

indeling van het eigenlijke ontwerp in hoofdstukken te 

laten. 

Aan artikel 1 zou derhalve het volgende opschrift 

moeten voorafgaan 

"Eerste hoofdstuk - Werkingssfeer". 

De overige hoofdstukken behoren dienovereen­ 

komstig te worden vernummerd. 

Artikel 1. 

Voorgesteld wordt § 3 van dit artikel als volgt 
te redigeren 

"§ 3. De in dit ministerieel besluit gebruikte 

term "militair met onbepaald verlof" slaat" behoudens 

hiermee strijdige bepalingen, op alle in de §§ l en 2 
vermelde personeelscategorieën". 

Artikel 3. 

Luidens artikel 3 van het koninklijk besluit 
van lapril 1960 betreffende het houden van de bevolkings­ 

registers moeten alle Belgen worden ingeschreven in het 

bevolkingsregister van de gemeente waar zij hun gewoon 

verblijf hebben. 

. .. 1 .. · 
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Derhalve wordt voorgesteld, het eerste lid van 

§ 1 van artikel 3 als volgt te redigeren : 

"Wanneer een militair huiswaarts wordt gezonden, 

moet hij aan de militaire overheid de gemeente laten kennen 

waar hij zijn gewone verblijfplaats zal hebben en waar hij 

in het bevolkingsregister is ingeschreven ter uitvoering 

van artikel 3 van het koninklijk besluit van 1 april 1960 

betreffende het houden van de bevolkingsregisters. Daartoe 

dient hij zijn identiteitskaart over te leggen". 

In het tweede lid voege men het woord "gewoonlijk" 

in vÓÓr de woorden 1!zal verblijven". 

Ofschoon deze bepaling reeds voorkomt in het be­ 

sluit van 20 februari 1961~ is zij slechts de herhaling 

van een verplichting welke het kon Lnk Lâ jk besluit van 

l april 1960 reeds oplegt aan iedere burger die zijn 

verblijf naar een andere gemeente wiloverbrengen. 

Bijgevolg wordt voorgesteld deze paragraaf te 

schrappen. 

Het derde lid van deze paragraaf kan vervallen 

als het eerste lid als volgt wordt geredigeerd 

... / ... 
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"Alle kennä sgevängen, zoals oproepings- en weder­ 

oproepingsorders en aanwijzingsberichten, worden schrifte­ 

lijk gedaan. De documenten moeten aan de militairen met 

onbepaald verlof persoonlijk worden overhandigd". 

In het tweede lid van dezelfde paragraaf moet 

worden gelezen: "dan is de kennisgeving geldig ••• aan 

de burgemeester van de gemeente van de gewone verblijf­ 

plaats en, in geval van schrapping van ambtswege, aan de 

burgemeester • •• • 

Artikel 6. 

In het tweede lid moet worden gelezen . " . . .. aan 

de burgemeester van de gemeente van zijn gewone verblijf­ 

plaats, ••• ". 

Dezelfde opmerking geldt voor artikel 8, § 1. 

Artikel 8. 

De Franse tekst van § 2 moet als volgt beginnen 

"Le militaire dont il est question Il 
o •• • 

Artikel 9. 

In het tweede lid moet worden gelezen : ".~. wordt 

hAt hprn rij p.PD. ter post aangetekende brief teruggezonden" • 

. . . 1 , ~ · 
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Het derde lid van artikel 9 heeft geen verordenende 
strekking en zou beter op zijn plaats zijn in een onderrich­ 
ting. 

In het eerste lid moet worden gelezen : "van de 

gemeente waar hij zijn gewone verblijfplaats zal vestigen ft .. .. . 
In het tweede lid moet worden gelezen: !f ••• de 

korpscommandant onder wie hij administratief ressorteertIl. 

Dezelfde opmerking geldt voor de arti.kelen 13 ~ 

eerste lid$ 14$ eerste lid~ en 18, eerste lid. 

Artikel 12. 

De bepaling van § 1 zou als volgt moeten begin- 
nen 

"Voor de toepassing van dit besluit worden onder 

koopvaardijvloot verstaan de schepen .... tI. 

Artikel 14 .. 

Voor het tweede lid van dit artikel kan met de 

volgende redactie worden volstaan 

tlVerandert hij van schip, dan brengt hij dit ter 

kennis van de Zeemacht met vermelding van de naam van het 

nieuwe schip". 

. .... / ... 
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De overige nadere bepalingen van dit lid zijn 

niet op hun plaats in een besluit en moeten bij wege van 

onderrichting worden geregeld. 

Artikel 18. ~--._--- 

De woorden "eent! en "voor" moeten met kleine 

letter worden geschreven. 

Artikel 22. 

In het eerste lid van § 1 moet worden gelezen 

Il ••• van de burgemeester van de gemeenten waar zij hun 

gewone verblijfplaats hebben en in het bevolkingsregister 

ingeschreven zijn ••• 11. 

In § 2 moet de verw~Jz~ng "Hoofdstuk In worden 

vervangen door een verwijzing naar lIhoofdstuk 1111 en het 

slot van het artikel moet als volgt worden geredigeerd 

"verwittigd als bepaald in artikel 3.7 § 41,• 

Aan het slot van het eerste lid moet worden ge­ 

lezen : "van het ambtsgebied waartoe de gemeente van zijn 

gewone verblijfplaats behoort n. 

. ..... /.0. 
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~...!'tikel 2;5. 

De tekst onder 1° dient als volgt te worden ge- 

lezen 

"1° over de nationale en de gewestelijke zenders " .. .. ., 

Artikel 27. 

Het begin van dit artikel is slechts een moti­ 

vering en kan vervallen. Hoe dan ook leze men : l!worden 

de betrokkenen reeds in vredestijd in het bezit gesteld 
van ••• 11. 

In het tweede lid van de Franse tekst vervange 

men het woord "materialiséell door "indiquée". 

Artikel 34. 

Voorgesteld wordt~ het tweede lid van de Franse 
tekst als volgt te redigeren 

"Ils ont recours aux moyens de transport les 

plus rapides pour accélérer l'arrivée des militaires à 
destinationfl• 

• •• / •• e 
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Artikel 35. 

Paragraaf l~ eerste lid~ kan beter als volgt 

worden geredigeerd 

ll§ 1. Zodra de - ook gedeeltelijke - mobilisatie 

van het leger is afgekondigd" krijgen de militairen in 

uniform, ongeacht hun graad" zonder enige formaliteit 

kosteloos vervoer op alle door de staat geëxploiteerde of 

in concessie gegeven vervoermiddelen (voorts zoals in het 

ontwerp) • 

Niet-militairen hebben slechts toegang nadat 

alle militairen hebben plaatsgenomen". 

ArtikeL21~ 

Artikel 76 van de gecoördineerde dienstplichtwetten 

geeft de Minister van Landsverdediging geen bevoegdheid om 

aan diplomatieke en consulaire ambtenaren verplichtingen 

op te leggen bij wege van richtlijnen~ 

Artikel 38. 

In de Franse tekst moet de komma na 111961(1 ver­ 

vallen maar moet er een komen voor het woord "modifié" • 

• IJ./~CC 
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Er lijkt geen enkele reden te zijn om af te 

wijken van de algemene regel dat een besluit in werking 

treedt tien dagen nadat het in het Belgisch Staatsblad 

is bekendgemaakt. 
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La chambre était composée de 

Messieurs 
de Heren 

G. VAN BUNNEN j 

H. ROUSSEAUj 

J. van den BOSSCHEj 

P. DE VISSCHERj 

M. VERSCHELDEN j 

Madame 
Mevrouw 

J. TRUYENS, 

La concordance entre la ver­ 
sion française et la version 
néerlandaise a été vérifiée sous 
le contrôle de M. G. VAN BUNNEN. 

Le rapport a été présenté 
par M. H. VLIEBERGH, premier 
auditeur. 

LE GREFFIER DE GRIFFIER, 

J. TRUYENS. 
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De kamer was samengesteld uit 

président de chambre, 
.kamervoorzi tter, 

conseillers d'Etat, 
staatsraden, 

assesseurs de la section 
de législation, 
bijzitters van de afde­ 
ling wetgevingj 

greffier. 
griffier. 

De overeenstemming tussen de 
Franse en de Nederlandse tekst 
werd nagezien onder toezicht van 
de H. G. VAN BU1TNEN. 

Het verslag werd uitgebracht 
door de H. H. VLIEBERGH, eerste 
auditeur. 

LE PRESIDENT DE VOORZITTERj 

G. VAN BUNNEN. 


